
1/1

ART. 3 N° CL407

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 mars 2020 

PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 2600) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL407

présenté par
M. Bernalicis, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« a bis) Après le mot : « connaissance », la fin du premier alinéa du I est ainsi rédigée : « de la 
personne ou du service compétent pour assurer le suivi des signalements. Un accusé de réception de 
ce signalement est adressé à son auteur dans un délai de sept jours à compter de la date du 
signalement, sauf demande contraire expresse de ce dernier ou à moins que des motifs raisonnables 
permettent de croire qu’accuser réception du signalement compromettrait la protection de son 
identité. » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de préciser que la personne auprès de laquelle le signalement peut être 
effectué en interne est la personne ou le service compétent, et non le supérieur hiérarchique. En 
effet, la directive européenne impose que la procédure de signalement interne présente des garanties 
d'indépendance suffisantes et les moyens de faire remédier aux violations constatées.

Par ailleurs, il précise que le lanceur d'alerte reçoit un accusé réception dans les sept jours, sauf cas 
particulier.


